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I. Projet d ' av i s 

1. La principauté de Monaco a déposé une demande 
d 'adhésion au Conseil de l 'Lurope le 15 octobre 1998. 
Par sa Résolution (98) 30 du 10 novembre 1998. le 
Comité des Ministres a invité l 'Assemblée parlemen­
taire à formuler un avis sur cette demande conformé­
ment à la Résolution statutaire (51 ) 30. 

2. Le Bureau de l 'Assemblée a demandé à deux juris­
tes éminents. M. Pastor Ridruejo et M. Ress. juges à la 
Cour européenne des Droits de l 'Homme, d 'évaluer la 
conformité de l 'ordre jur id ique de Monaco avec les 
principes fondamentaux du Conseil de l 'Lurope. Dans 
le cadre de l 'examen de la demande d 'adhés ion de 
Monaco. l 'Assemblée a maintenu avec les autorités 
monégasques un dialogue continu sur la base, notam­
ment, des conclusions et recommandat ions formulées 
par les juristes éminents. 

3. L 'Assemblée se félicite des importants change­
ments constitutionnels et législatifs que Monaco a mis 
en œuvre en réponse aux r e c o m m a n d a t i o n s des 
éminents juristes et des rapporteurs. Il s 'agit principa­
lement des amendements consti tutionnels adoptés le 
28 mars 2002 et qui concernent en particulier les 
compétences élargies du Conseil national (le parle­
ment) de Monaco relatives à l 'initiative législative, au 
droit d 'amendement de la législation, aux questions 
budgétaires et à la ratification de certains instruments 
internationaux, ainsi que l 'accession à la nationalité 
monégasque et la jouissance des droits civils. 

4. L 'Assemblée souligne l ' importance de la réforme 
de ht loi électorale, adoptée le 28 mars 2002. qui a 
renforcé la représentativité et l 'autorité du Conseil 
national, d 'une part, en introduisant un élément de 
représentation proportionnelle pour les élections légis­
latives qui garantit la présence des diverses compo­
santes politiques au sein du parlement, et. d 'autre part, en 
renforçant son assise démocra t ique par l 'abaissement 
de l 'âge électoral de 21 à 18 ans et par l 'octroi du droit 
de vote aux Monégasques naturalisés. 

5. L 'Assemblée note que la lot électorale modifiée a 
été mise en œuvre lors dés élections législatives qui ont 
eu lieu à Monaco le 9 février 2003. Conformément à la 
pratique établie, selon laquelle l 'observation des élec­
tions dans un pays candidat fait partie de l ' examen de 
sa candidature, ce scrutin a été observé par une 

commission ad hoc du Bureau de l 'Assemblée. Celle-
ci a conclu que. compte tenu des particularités de la 
situation de .Monaco, l 'organisation et le déroulement 
des élections ont été largement conformes aux normes 
du Conseil de l 'Europe. 

6. L 'Assemblée constate que Monaco entretient des 
relations officielles, au niveau diplomatique ou consu­
laire, avec pratiquement tous les Etats membres du 
Conseil de l 'Europe. Il a adhéré aux Nations Unies le 
28 mai 1993 et est un Etat participant de l 'Organisation 
pour la sécurité et la coopérat ion en Europe. Toutefois, 
concernant la souveraineté de l'Etat monégasque . 
l 'Assemblée retient l 'avis des éminents juristes selon 
lequel «l 'exercice de cette souveraineté est considéra­
blement l imité par les traités avec la France» . 
L 'Assemblée se félicite du fait, à cet égard, que 
Monaco et la France aient signé le 24 octobre 2002 un 
traité destiné à confirmer les rapports d 'amit ié et de 
coopération qui remplace le traité de 1918 tout en 
respectant le principe d 'égal i té souveraine entre les 
Etats, en conformité avec la Charte des Nations Unies, 
et du fait que la procédure de sa ratification soit en 
cours. 

7. lin ce qui concerne la convention franco-moné­
gasque de 1930. l 'Assemblée doit constater que certai­
nes dispositions de ladite convention réservent, à des 
fonctionnaires français détachés, les postes supérieurs 
du Gouvernement et de la fonction publique moné­
gasques, et privent de ce fait les ressortissants de 
Monaco du droit d ' accéder à ces postes. Cela est en 
contradiction avec le principe de non-discrimination et 
une mise en conformité avec les normes européennes 
paraît nécessaire. L 'Assemblée prend note du fait que 
les deux Etats concernés ont commencé le 19 juin 2003 
les consultations v isant à rév iser la convention de 1930. 
et souhaite sincèrement que cette occasion soit utilisée 
pour garantir aux ci toyens monégasques la pleine 
jouissance des droits polit iques et civ iques inscrits dans 
la Convention européenne des Droits de l 'Homme. Elle 
sait que c 'est le vœu des autorités monégasques et est 
confiante dans la volonté de la France de profiter des 
discussions en cours pour parvenir à une solution 
conforme aux no rmes européennes . L 'Assemblée 
estime que la décision définitive sur la demande 
d'adhésion de Monaco ne devrait intervenir que lorsqu'il 
aura été constaté au sein du Comité mixte que cette 
occasion a bien été utilisée à cette fin. 

8. Monaco a adhéré aux conventions suivantes du 
Conseil de l 'Europe: la Convention culturelle euro­
péenne (STI: n 18). la Convention relative à la conser­
vation de la vie sauvage et du milieu naturel de 
l 'Europe (STI: n 104). la Convention européenne pour 
la protection du patr imoine archéologique (STE n oh) 
et la Convention relative au blanchiment, au dépistage, 
à la saisie et à la confiscation des produits du crime 
(STE n 141 i. 

9. L 'Assemblée reconnaît la situation particulière 
d 'un pays tel que Monaci» où la population autochtone 
est numériquement plus faible que le nombre total de 
personnes qui y vivent et/ou y travaillent. Elle constate 
à cet égard que le sy stèrne de sécurité sociale est acces­
sible à toutes les personnes travaillant a Monaco. Elle 
souligne l ' importance de la Charte sociale européenne 
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( S T E n" 35), dont la flexibilité permet de tenir compte 
des spécificités des parties, et se félicite de la volonté 
des autori tés monégasques d 'y adhérer. 

10. L 'Assemblée attend des autorités monégasques 
q u ' e l l e s accepten t les e n g a g e m e n t s requis par 
l 'Organisa t ion de coopération et de développement 
économiques (OCDE) dans le cadre de sa politique 
con t re les prat iques fiscales nuisibles, telle que définie 
dans son Rapport d 'activités de 2000 et modifiée dans 
son Rappor t d 'activités de 2 0 0 1 , pour faire en sorte 
q u ' u n pays soit retiré de la Liste de l ' O C D E des para­
dis fiscaux non coopératifs. 

11 . L 'Assemblée recommande aux autorités moné­
gasques d 'élargir davantage, dans un délai de cinq ans 
suivant leur adhésion, les compétences du Conseil 
nat ional , en particulier en ce qui concerne le contrôle 
de l ' ac t ion du gouvernement , la présentat ion annuelle 
du p rog ramme gouvernemental , le droit d'initiative 
législat ive et le débat budgétaire. 

12. L 'Assemblée prend acte des lettres des autorités 
monégasques et note que M o n a c o est déterminé à 
honore r les engagements suivants: 

i. en matière de conventions: 

a. signer, au momen t de son adhésion, la Convention 
de sauvegarde des Droits de l ' H o m m e et des Libertés 
fondamenta les (CEDH) et ses Protocoles n'K 1, 4, 6. 7, 
12 et 13; 

b. ratifier au plus tôt et dans un délai d 'un an la 
C E D H et ses Protocoles n"M, 4, 6, 7, 12 et 13; 

c. examiner en permanence la compatibil i té de toute 
la législation avec la C E D H et ses protocoles perti­
nents ; 

cl. s igner et ratifier, dans un délai d ' un an suivant son 
adhés ion , la Convention européenne pour la prévention 
de la torture et des peines ou trai tements inhumains ou 
dégradan t s (STE n" 126); 

e. devenir partie, dans un délai d ' un an suivant son 
adhés ion , à l 'Accord général sur les privilèges et 
immuni t é s du Conseil de l 'Europe (STE n" 2), à son 
pro tocole additionnel du 6 novembre 1952 (STE n" 10) 
et à son s ixième protocole additionnel (STE n" 162); 

f. signer, au moment de son adhésion, la Charte 
sociale européenne (STE n" 35) et la ratifier dans un 
déla i d e deux ans suivant son adhésion; 

g. s igner et ratifier, dans un délai de deux ans suivant 
son adhésion, les conventions ci-dessous: 

- la Convention européenne d 'en t ra ide judiciaire en 
mat iè re pénale (STE n" 30); 

- la Convention-cadre européenne sur la coopéra­
tion transfrontalière des collectivités ou autorités terri­
tor iales (STE n" 106) et ses protocoles ; 

- la Convention européenne pour la répression du 
te r ror i sme (STE n"90) ; 

- la Convention pénale sur la corruption (STE 
n° 173); 

h. signer et ratifier, dans un délai de trois ans suivant 
son adhésion, la Convention sur la cybercriminali té 
( S T E n " 185); 

ii. en matière de législation interne: 

- adopter, dans un délai d 'un an suivant son adhé­
sion, si cela n ' a pas encore été fait, les lois suivantes 
conformément aux normes du Conseil de l 'Europe: 

- la loi sur la motivation des actes administratifs 
négatifs et sur le réexamen judiciaire; 

- la loi sur la nationalité; 

- la loi sur la liberté des médias; 

- la loi sur la liberté de réunion et la liberté d 'asso­
ciation; 

- les amendements au droit civil incorporant le prin­
cipe de l 'égali té entre les femmes et les hommes , y 
compris en tant que parents ou conjoints; 

iii. en matière de suivi des engagements: 

- coopérer pleinement à la mise en œuvre de la 
Résolution 1115 (1997) de l 'Assemblée sur la création 
d 'une commission de l 'Assemblée pour le respect des 
obligations et engagements des Etats membres du 
Conseil de l 'Europe (commission de suivi) ainsi q u ' a u 
processus de suivi établi en vertu de la déclaration du 
Comité des Ministres du 10 novembre 1994. 

13. Sur la base de ces engagements , l 'Assemblée 
estime que Monaco est capable et a la volonté de se 
conformer aux dispositions de l 'art icle 3 du Statut 
précisant les conditions requises pour pouvoir adhérer 
au Conseil de l 'Europe: «Tout membre du Conseil de 
l 'Europe reconnaît le principe de la prééminence du 
droit et le principe en vertu duquel toute personne 
placée sous sa juridiction doit jou i r des droits de 
l ' homme et des libertés fondamentales. Il s 'engage à 
collaborer sincèrement et activement à la poursuite du 
but défini au chapitre I.» 

14. En vue d 'assurer le respect de ces engagements , 
l 'Assemblée décide, conformément à sa Résolution 
1115 (1997), de commencer la procédure de suivi à 
l 'égard de Monaco six mois après la date d 'adhésion, 
aux fins d 'évaluer les progrès accomplis par M o n a c o 
en regard: 

- des engagements énumérés au paragraphe 12 ci-
dessus: et 

- des recommandat ions contenues dans les deux 
paragraphes 10 et 11 ci-dessus. 

15. Sur la base des engagements énoncés ci-dessus, 
l 'Assemblée recommande au Comité des Ministres: 

i. d'inviter Monaco à devenir membre du Conseil de 
l 'Europe dès que l 'Assemblée et le Comi té des 
Ministres auront constaté au sein du Comi t é mixte que 
les consultations entre Monaco et la France pour la 
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révision de la convention de 1 9 3 0 ont ouvert la possi­
bilité d 'appl iquer dans un avenir proche à Monaco le 
principe de non-discrimination permettant aux citoyens 
monégasques d 'ê t re nommés aux hautes fonctions 
gouvernementales et publiques actuel lement réservées 
à des ressortissants français: 

ii. d 'attr ibuer à Monaco deux sièges à l 'Assemblée 
parlementaire. 

16. Entre- temps. l 'Assemblée d e m a n d e au Bureau 
d 'octroyer le statut d ' invité spécial au Conseil national 
de Monaco, en lui attribuant deux sièges, si le Conseil 
national en fait la demande. 

II. Exposé des motifs , par M. Slutsky 

A. Introduction 

1. Les premiers contacts de la principauté de Monaco 
avec le Conseil de l 'Europe remontent aux années 
1 9 5 0 . lorsque les autorités monégasques se sont inté­
ressées à cer ta ines activités de l 'Organisat ion en 
matière de protection de la propriété industrielle. 

2. Depuis les années 1990 . Monaco a établi une 
coopération systématique avec le Conseil de l 'Europe 
et a accédé à la Convention culturelle européenne, à la 
Convention relative à la conservation de la vie sauvage 
et du milieu naturel de l 'Europe et à la Convention 
européenne pour la protection du patr imoine archéolo­
gique (révisée). En 2 0 0 2 . le pays a adhéré à la 
Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la 
saisie et à la confiscation des produits du crime. 

3 . Monaco a déposé sa demande d 'adhésion au 
Conseil de l 'Europe le 15 octobre 1 9 9 8 . Le Comité des 
Ministres l'a t ransmise à l 'Assemblée pour avis le 
10 novembre 1 9 9 8 . 

4 . Conformément à la procédure normale, le Bureau 
de l 'Assemblée a demandé à deux juristes éminents. 
M M . Antonio Pastor Ridruejo et Georg Ress. juges à la 
Cour européenne des Droits de l ' H o m m e , d'évaluer la 
conformité de l 'ordre juridique de la principauté de 
Monaco avec les principes fondamentaux du Conseil 
de l 'Europe. Les deux juges se sont rendus à Monaco 
du 2 4 au 2 6 mars 1 9 9 9 . Le Bureau de l 'Assemblée a 
autorisé la publication de leur rapport, le 21 juin 1999 
(document AS/Bur /Monaco I 19991 1 rcv.2) . 

5 . Selon la pratique habituelle et conformément à son 
mandat, la commiss ion des questions politiques a été 
chargée de préparer le projet d 'avis au Comité des 
Ministres sur l 'adhésion de Monaco au Conseil de 
l ' E u r o p e La commiss ion des quest ions juridiques et 
des droits de l ' h o m m e a été saisie pour av is. 

6 . Dans le cadre de la préparation du rapport, les 
rapporteurs ont effectué plusieurs missions à Monaco 
dont les comptes rendus peuvent être trouvés s o u s les 
références suivantes: 

- mémorandum de M Ojuland et de Lord Kirkhill 
présenté à la suite de leur mission d' information à 
Monaco. 3 -5 octobre 1 9 9 9 (AS/POL ( 2 0 0 0 ) 2 6 rev.i; 

- mémorandum de M Ojuland et de Lord Kirkhill 
présenté à la suite de leur deuxième mission d'infor­
mation à Monaco. 1 9 - 2 0 mars 2 0 0 1 IAS/POL ( 2 0 0 1 l 
15) : 

- mémorandum de M M . Svec et Man /e l l a présenté 
à la suite de leur visite à Monaco. 10 -11 juin 2 0 0 2 
(AS/POL ( 2 0 0 2 ) lOrév. i : 

- mémorandum de M M . Slutsky et Man /e l l a 
présenté à la suite de leur visite à Monaco . 2 - 3 juin 
2 0 0 3 (AS/POL ( 2 0 0 3 ) 12) . 

7. Conformément à la pratique établie, selon laquelle 
l 'observation des élections dans un pays candidat fait 
partie de l 'examen de sa candidature, une commission 
ad hoc du Bureau de l 'Assemblée a observé les élec­
tions législatives tenues à Monaco, le 9 février 2 0 0 3 
(voir Doc. 9 7 4 1 ). 

8. Dans le cadre du présent rapport, le rapporteur n 'a 
pas de prétention de produire une étude exhaustive du 
fonct ionnement des inst i tut ions monégasques . En 
revanche en se basant sur l 'analyse détaillée présentée 
par les juristes éminents. ainsi que par ses prédéces­
seurs, il entend examiner les principales réformes et les 
modifications législatives opérées par les autorités de 
Monaco, en réponse aux observations des juristes 
éminents et des rapporteurs, afin de répondre aux 
exigences de l 'Assemblée 

9 . Le rapporteur tient à rendre h o m m a g e à 
M1" Kristiina Ojuland et à M. Juraj Svec. ses prédéces­
seurs dans la fonction de rapporteur, pour le travail 
qu ' i ls ont accompli pour rendre cette adhésion possi­
b l e Il se félicite aussi de la coopération exemplaire 
avec M. Andrea Man/e l la . tout comme de celle de ses 
prédécesseurs avec Lord Kirkhill. rapporteurs de la 
commission des questions juridiques et des droits de 
l 'homme. 

10. Le rapporteur remercie également les autorités de 
Monaco pour leur excellente coopérat ion et pour 
l'esprit d 'ouverture dont elles ont fait preuve tout au 
long du processus d 'adhésion, ainsi que de leur hospi­
talité lors des v isites que ses prédécesseurs et lui-même 
ont effectuées à Monaco. 

1$. Présentation de Monaco 

11 . La principauté de Monaco, située sur la Côte 
d ' A / u r et entourée du département fiançais des Alpes-
Maritimes, mais ouverte sur la mer. couvre une super­
ficie de 1.95 km (dont 0 . 4 0 gagné sur la mer par endi-
guement et comblement des fonds marins) . 

12. En mars 1990 . conformément au dernier recense­
ment de la population, la principauté comptait 2 9 9 7 2 
habitants dont 5 0 7 0 nationaux i 16 .92 ' i ). 12 0 4 7 
Français ( 4 0 . 1 9 ' M . 5 0 0 0 Italiens i 1 6 . 6 8 ' r ) et 7 8 5 5 
( 2 6 . 2 1 ' i l d 'autres nationalités et non déclarés. En 
mais 1 9 9 9 . selon les données de la mairie de Monaco, 
le nombre de nationaux monégasques a atteint les 
6 9 1 2 . La population active locale étant insuffisante en 
nombre, les entreprises ont été amenées à recruter à 
l 'extérieur du territoire monégasque la main-d 'œuvre 
nécessaire au développement économique de la princi-
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pauté. Ainsi, plus de 25 000 personnes (françaises ou 
d'autres nationalités) résidant à l'extérieur du pays 
travaillent à Monaco. 

13. La famille des Grimaldi règne sur Monaco depuis 
1297. Au cours de luttes prolongées jusqu'à la fin du 
xv° siècle, Monaco sut maintenir son indépendance 
dans un régime de sauvegarde, de protection ou d'al­
liance avec la France (1489-1523), puis avec l'Espagne 
(1524-1640) et de nouveau avec la France (depuis 
1641). Réunie provisoirement à la République fran­
çaise en 1793. la principauté passa sous la protection de 
laSardaigne de 1814 à 1861. 

14. Le traité du 2 février 1861 entre le prince de 
Monaco, Charles III, et Napoléon III établit sur de 
nouvelles bases les relations avec la France: selon des 
articles secrets du traité, le prince s'engageait pour lui 
et ses descendants à n'aliéner aucun de ses droits de 
souveraineté, si ce n'était en faveur de la France; il 
n'acceptait éventuellement un protectorat que de la 
France. Le caractère spécifique des relations avec 
la France a été confirmé par les traités franco-
monégasques de 1918 et de 1930. 

15. Monaco fait partie de la zone euro. L'économie 
monégasque, qui a un chiffre d'affaires annuel d'envi­
ron 9 milliards d'euros, est principalement fondée sur le 
commerce, le secteur touristique, le secteur bancaire et 
financier, le secteur industriel, le secteur du bâtiment et 
des travaux publics et le secteur des services {shipping, 
cabinets d'expertise comptable, de conseils, sociétés 
d'assurances, de transport, etc.). Avec plus de 39 000 
emplois pour une population résidente de quelque 
30 000 habitants, le chômage est quasi inexistant. 

16. La principauté a un budget annuel de plus de 
624 millions d'euros. Alors que les jeux ont représenté 
jusqu'à la seconde guerre mondiale la part essentielle 
des ressources de l'Etat, ils n'en constituent aujour­
d'hui qu'environ 4 %. A présent, les recettes tirées de 
contributions sur transactions commerciales consti­
tuent la principale source de revenu de l'Etat, avec, 
pour composante essentielle, la taxe sur la valeur ajou­
tée (TVA). 

17. L'absence d'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (sur la base d'une mesure introduite en 
1869) est un des éléments qui font parler de Monaco 
comme un «paradis fiscal». Cette situation a pu attirer 
des personnes fortunées ou/et avec de grands revenus, 
ce qui a. semble-t-il. contribué à l'investissement dans 
divers secteurs surtout financiers à Monaco. Mais cette 
exception fiscale ne concerne que les activités ou les 
personnes établies effectivement et réellement sur le 
territoire de la principauté. Parmi les ressortissants 
étrangers qui habitent à Monaco, seuls les Français 
paient les impôts en France pour leur revenu obtenu à 
Monaco. 

C. Fonctionnement et réformes des institutions 

18. Monaco dispose d'institutions politiques viables 
qui ont fait leurs preuves, et a une longue tradition en 
matière de respect des droits de l'homme. Il serait donc 
injustifié, voire désobligeant, de prescrire aux 
Monégasques des modèles institutionnels étrangers. 

19. Cependant, après une analyse minutieuse du fonc­
tionnement de la démocratie monégasque à la lumière 
des principes fondamentaux du Conseil de l'Europe, 
les juristes éminents et les rapporteurs de l'Assemblée 
ont relevé certains domaines où des réformes étaient 
nécessaires afin que Monaco réponde aux normes euro­
péennes actuelles. 

i. Démocratie parlementaire et rôle du Conseil 
national 

20. S'agissant de la démocratie parlementaire, le 
rapport des juristes éminents estime qu'elle devrait être 
renforcée et que le Conseil national (parlement) devrait 
être doté de compétences élargies, notamment en ce qui 
concerne la nomination du ministre d'Etat (chef du 
gouvernement) et/ou des membres du gouvernement, 
l'introduction de la notion de responsabilité du gouver­
nement vis-à-vis du Conseil national, l'introduction 
pour le Conseil national du droit d'initiative législative 
et du droit d'amender les projets de loi présentés par le 
gouvernement, ainsi que la possibilité pour le Conseil 
national de surmonter un éventuel refus du prince de 
promulguer une loi. 

21. Dans les contacts que les rapporteurs de 
l'Assemblée ont eus avec les interlocuteurs moné­
gasques représentant les différentes institutions et 
tendances politiques, il est devenu clair que la proposi­
tion de modifier la procédure de nomination du mi­
nistre d'Etat et de le rendre responsable devant le parle­
ment risque de perturber l'équilibre institutionnel de la 
principauté et n'a pas de soutien dans la classe poli­
tique. Les rapporteurs n'en ont donc pas fait une 
exigence formelle. 

22. En revanche, les rapporteurs ont insisté sur la 
nécessité fondamentale d'accroître les pouvoirs du 
Conseil national en matière d'initiative législative et 
d'amendement de projets de loi. En outre, ils ont estimé 
nécessaire d'élargir la composition du Conseil national 
et de garantir que les différentes tendances politiques 
présentes à Monaco y soient représentées. 

23. Conformément aux recommandations des rappor­
teurs, les autorités de Monaco ont adopté, le 28 mars 
2002, des amendements à la Constitution qui renfor­
cent les prérogatives du Conseil national en ce qui 
concerne le droit de faire des propositions de loi et du 
droit d'amendement (article 67 modifié), le pouvoir 
budgétaire (article 71 modifié) et la ratification de 
certains traités et accords internationaux (article 14 
modifié). Par ailleurs, le nombre de sièges au Conseil 
national est passé de dix-huit à vingt-quatre (article 53 
modifié), dont un tiers élus au scrutin proportionnel 
comme prévu par la loi électorale modifiée (voir infra). 

ii. Système électoral 

24. Les membres du Conseil national sont élus pour 
cinq ans au suffrage universel direct. L'ancienne loi 
électorale datant de 1968 prévoyait un scrutin majori­
taire et de liste à deux tours. Il en résultait que l'élec­
tion des représentants de la minorité était possible mais 
n'était pas garantie; à titre d'exemple, tous les 
conseillers nationaux élus en 1998 représentaient la 
même liste. Cette situation était en contradiction avec 
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le principe de pluralisme politique auquel l 'Assemblée 
est fermement attachée. 

2 ? . A la suite de l ' insistance des rapporteurs de 
l 'Assemblée, la loi électorale monégasque a été amen­
dée le 2 8 février 2 0 0 2 et un sys tème de scrutin mixte 
qui inclut une dose de proportionnelle a été introduit. 
Grâce à cette réforme, le Conseil national issu des 
élections tenues le 9 février 2 0 0 3 comporte vingt-
quatre membres dont v ingt et un ont été élus sur la liste 
«Union pour Monaco» qui se trouvait dans l 'opposi­
tion et n 'était pas représentée au Conseil national élu 
en 1 9 9 8 . et seulement trois membres (qui forment la 
nouvelle opposit ion) représentent la précédente majo­
rité. 

2 6 . Par ailleurs, la réforme de la loi électorale a égale­
ment permis d'élargir la base électorale: l 'âge électoral 
a été baissé de 21 à 18 ans et le délai de cinq ans prévu 
précédemment pour que les Monégasques naturalisés 
puissent voter a été aboli. Cette dernière modification 
répond au souci exprimé par les juristes éminents qui 
ont estimé que la disposition imposant un délai pour 
que les nationaux naturalisés puissent voter était 
incompatible avec la Convention de sauvegarde des 
Droits de l 'Homme et des Libertés fondamentales. 

2 7 . La commission ad hoc du Bureau de l 'Assemblée 
qui a observé les élections législatives tenues à Monaco 
le 9 février 2 0 0 3 a estimé que la nouvelle loi électorale 
a été mise en œuvre avec succès et que l 'organisation 
et le déroulement du scrutin ont été largement confor­
mes aux normes du Conseil de l 'Europe. 

iii. Démocratie locale 

2 8 . Monaco comporte une seule commune dont les 
limites correspondent à celles de l 'Etat. Il en résulte 
que l'Etat se trouve aussi proche de la population que 
la commune , et la répartition de fonctions publiques 
entre les niveaux national et communal présente des 
aspects spécifiques. 

2 9 . Ainsi, de nombreux services qui relèvent tradition­
nellement des compétences locales dans d 'autres Etats 
sont restés de la responsabilité de l 'Etat monégasque. 
De même, l 'absence d ' imposit ion directe fait que les 
ressources propres de la commune sont très limitées. 

30 . Cependan t , la c o m m u n e est admin i s t rée de 
manière distincte de l 'Etat. Le Conseil communal 
composé de quin /e membres est élu pour quatre ans au 
suffrage universel: il désigne le maire et ses adjoints. 
Seuls les nationaux peuvent participer aux élections 
municipales. 

3 1 . De l 'avis du Congrès des pouvoirs locaux et régio­
naux de l 'Europe (CPLREi partagé par les juristes 
éminents . la création d ' une s tructure c o m m u n a l e 
monégasque est fondamentalement conforme aux prin­
cipes de la démocratie locale du Conseil de l 'Europe. 
Toutefois, ils ont estime que certaines réformes seraient 
souhaitables pour, notamment, renforcer les ressources 
financières de la commune, consacrer le principe de 
l 'autonomie locale dans la loi et mieux associer les 
résidents étrangers (trois quarts de la population de 
Monaco) à la gestion de la vie publique au niveau local. 

3 2 . Les autorités monégasques ont donné suite à 
certaines de ces proposit ions. Lors de la révision 
constitutionnelle, l 'autonomie financière de la commune 
a été renforcée et la tutelle de l 'Etat allégée. De plus, 
la participation des étrangers à la v ie publ ique locale a 
été élargie par l ' appar tenance aux institutions avant un 
rôle consultatif c o m m e le Conseil économique et 
social. 

D. Etat de droit 

3 3 . Après une analyse détaillée du système judiciaire 
monégasque, le rapport des juristes éminents conclut 
qu ' i l offre les garanties nécessaires pour assurer le 
respect de la prééminence du droit. L ' indépendance de 
la just ice est garantie par la Constitution. 

F.. Droits de l ' homme 

3 4 . De l 'avis des juristes éminents . les libertés et les 
droits fondamentaux garantis dans la Constitution 
monégasque (titre III. articles 17 à 3 2 ) correspondent à 
tous les droits énoncés par la Convention de sauvegarde 
des Droits de l ' H o m m e et des Libertés fondamentales 
(CEDH) : l 'ordre juridique monégasque est générale­
ment en mesure de garantir le respect des droits de 
l ' homme. 

3 5 . La peine capitale est expressément abolie dans la 
Constitution (article 2 0 ) . 

3 6 . Cependant , plusieurs droits sont réservés par la 
Constitution aux seuls Monégasques , bien que. dans la 
pratique, certains de ces droits soient étendus à tous les 
résidents et aux travailleurs frontaliers. A cet égard, la 
ratification par Monaco de la Convention de sauve­
garde des Droits de l 'Homme et des Libertés fonda­
mentales aura pour effet d 'é tendre les garanties offertes 
par la Convention à toute personne placée sous la juri­
diction de Monaco. 

3 7 . Les juristes éminents ont en outre relevé quelques 
modif icat ions de la législation monégasque qu' i l 
faudrait opérer afin d 'assurer la compatibil i té avec la 
Convention de sauvegarde des Droits de l 'Homme et 
des Libertés fondamentales: 

- prévoir un recours judiciaire en matière d'extradi­
tion, de refoulement et d 'expulsion (article 13 de la 
C E D H ) : 

- prévoir un recours judiciaire contre le refus d 'une 
demande de naturalisation ou de réintégration (article 
13 de la C E D H ) : 

- prévoir par une loi l 'obligation de motivation d e s 
actes administratifs (article 6 de la C E D H ) : 

- garantir le respect des droits d e s individus et en 
particulier de leur vie privée à l 'égard de la collecte et 
du traitement des données à caractère personnel, y 
compris lors de vidéo-surveillances, notamment en 
assurant la mise en œuvre de la loi sur le traitement d e s 
informations nominatives et de la commiss ion de 
contrôle prévue par celle-ci (articles 8 et 10 de la 
C E D H i : 
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- abroger le délai de cinq ans entre l'acquisition de 
la nationalité par naturalisation ou par d'autres moyens 
et le droit de participer aux élections nationales et 
communales (article 3 du Protocole n° 1 à la CEDH). 

38. Dans le cadre des contacts avec les rapporteurs, le 
gouvernement et le Conseil national ont accepté d'ap­
porter les modifications constitutionnelles et législatives 
visant à garantir à l'ensemble des résidents la liberté de 
réunion et d'association et d'introduire l'obligation 
pour l'administration de motiver ses décisions et la 
possibilité de les soumettre au contrôle juridictionnel, 
étant toutefois entendu que les décisions relevant du 
pouvoir souverain ne seront pas concernées. 

39. Pour ce qui est du délai de cinq ans entre la natu­
ralisation et l'exercice des droits civiques, la réforme 
constitutionnelle l'a abrogé. 

40. De plus, les autorités monégasques ont été sen­
sibles aux observations des rapporteurs portant sur la 
nécessité de moderniser la loi sur la presse (datant de 
1910) pour définir de manière plus précise les droits et 
les obligations des médias, et d'introduire des modifi­
cations nécessaires dans le Code civil afin de garantir 
le respect du principe d'égalité entre époux. 

41. L'ensemble de réformes de législation interne sur 
les questions mentionnées par les juristes éminents et 
les rapporteurs sont en cours d'élaboration. Selon les 
informations fournies dans la lettre du 4 juillet 2003 de 
M. Stéphane Valéri, président du Conseil national, 
celui-ci «procédera dans les meilleurs délais, et en tout 
cas d'ici la fin de l'année 2003, à l'examen et au vote 
des textes de loi concernant la liberté d'association, 
l'égalité de l'homme et de la femme dans le couple et 
à l'égard des enfants ainsi que la liberté des médias. Il 
votera également le projet de loi concernant la motiva­
tion des actes administratifs négatifs, dès que celui-ci 
lui aura été transmis par le gouvernement». 

F. Convent ions du Consei l de l 'Europe 

42. Lors de leur dernière visite à Monaco, votre 
rapporteur et M. Manzella ont reçu l'assurance de 
M. Patrick Leclercq, ministre d'Etat, au sujet de la 
disponibilité des autorités monégasques de signer, dès 
l'adhésion de Monaco au Conseil de l'Europe, les 
documents essentiels de l'Organisation. 

43. Il s'agit tout d'abord des traités qui font partie de 
l'acquis obligatoire du Conseil de l'Europe: la 
Convention européenne des Droits de l'Homme et ses 
Protocoles n'" 1, 4, 6, 7, 12 et 13; la Convention euro­
péenne pour la prévention de la torture et l'Accord 
général sur les privilèges et immunités et ses protocoles. 

44. La seconde catégorie concerne les instruments 
mentionnés dans le rapport des éminents juristes, à 
savoir la Convention européenne d'entraide judiciaire 
en matière pénale et la Convention-cadre européenne 
sur la coopération transfrontalière et ses protocoles. 

45. Enfin, depuis les événements du 11 septembre 
2001, certains textes sont devenus hautement priori­
taires et ont été acceptés par la plupart des Etats membres: 
il s'agit de la Convention européenne pour la répression 

du terrorisme, de la Convention pénale sur la corrup­
tion et de la Convention européenne sur la cybercrimi-
nalité. 

46. Les rapporteurs ont également été informés de l'in­
tention du Conseil national de procéder rapidement à la 
ratification de ces conventions. 

Charte sociale européenne 

47. Malgré la réticence initiale, les autorités moné­
gasques ont reconnu l'importance de la Charte sociale 
européenne et se sont déclarées prêtes à y adhérer. Les 
rapporteurs ont systématiquement rappelé que tous les 
récents avis de l'Assemblée concernant les adhésions 
au Conseil de l'Europe contenaient un engagement en 
vue de signer et ratifier la Charte. Cela s'appliquait à un 
certain nombre d'Etats dits «micro-Etats». 

48. La mise en œuvre des principales dispositions de la 
Charte sociale serait bénéfique à Monaco, dans le cadre 
de son processus actuel de réformes visant à se confor­
mer aux normes européennes. Cet instrument qui défi­
nit des droits sociaux et économiques minimaux 
communs à tous les pays du Conseil de l'Europe, cons­
titue désormais, avec la Convention de sauvegarde des 
Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales ainsi 
que la Convention européenne pour la prévention de la 
torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants, l'un des piliers de l'acquis du Conseil de 
l'Europe. 

49. Un examen détaillé de la Charte sociale euro­
péenne révisée, notamment de l'article A de la 
partie III, révèle qu'il n'est pas nécessaire qu'un pays 
accepte toutes les dispositions de la Charte. Il est donc 
possible de tenir compte de la situation particulière 
d'un petit Etat comme Monaco et de faire en sorte que 
ce pays accepte un nombre suffisant de dispositions 
pour pouvoir signer et ratifier la Charte en l'espace de 
deux ans. 

50. Le mécanisme de mise en œuvre de la Charte 
prévoit un certain degré de souplesse, ce qui permettra 
de tenir pleinement compte des conditions spécifiques 
de Monaco et d'assurer sa compatibilité avec la légis­
lation sociale monégasque. 

G. Relat ions avec la France et problème de souvera ine té 

51. Comme mentionné plus haut, la principauté de 
Monaco maintient depuis longtemps des relations 
particulières avec la France, le grand pays voisin. 
Depuis 1918, les deux pays sont liés par le «traité fixant 
les rapports de la France avec la principauté de 
Monaco» qui limite de manière substantielle le libre 
exercice de la souveraineté de Monaco en matière de 
relations extérieures, ainsi qu'en matière de succession 
à la couronne. 

52. De plus, les deux pays ont conclu en 1930 un 
«traité sur l'admission des Monégasques à certains 
emplois publics en France et sur le recrutement de 
certains fonctionnaires de la principauté», en vertu 
duquel un certain nombre de postes du Gouvernement 
et de la fonction publique monégasques, ainsi que de la 
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magistrature, sont réservés uniquement aux fonction­
naires et magistrats français en détachement . 

53 . Les juristes éminents ont donc consacré une part 
importante de leur rapport au problème de la souverai­
neté de Monaco et de ses relations avec la France. Ils 
ont constaté que. sur le plan des relations internatio­
nales, la principauté de Monaco est un Ltat souverain et 
indépendant, considéré c o m m e tel par l 'ensemble de la 
communauté internationale. Fn fait. Monaco maintient 
les relations diplomatiques et consulaires avec de 
nombreux Ltats. conclut des traités internationaux et 
fait partie de plusieurs organisations internationales, 
dont les Nations Unies et l 'OSCE. 

54. Le rapport des juristes éminents estime toutefois 
que «l 'exercice de cette souveraineté est considérable­
ment limité par les traités avec la France. Ce fait est 
reconnu par l 'article premier de la Constitution en 
v igueur ( . . . ) qui s 'énonce c o m m e suit: 

"La principauté de Monaco est un Etat souverain et 
indépendant dans le cadre des principes généraux du 
droit international et des conventions particulières avec 
la France".» 

55. Pleinement conscients du fait que ce problème 
n'est pas du ressort des seules autorités monégasques et 
qu ' i l serait, par conséquent , incorrect d 'exiger de 
Monaco son règlement unilatéral c o m m e condition 
préalable à l 'adhésion, les juristes éminents . tout 
comme par la suite les rapporteurs de l 'Assemblée , ont 
toutefois est imé qu' i l serait souhaitable que le traité de 
1918 soit modifié de manière à respecter le principe 
fondamental du droit international moderne consacrant 
l 'égalité souveraine des Etats, et que cette modification 
intervienne avant l 'adhésion. 

56. Sans aucun doute, la portée politique du traité de 
1918 doit être examinée dans le contexte historique de 
l 'époque (la tin de la première guerre mondiale) . De 
nos jours, les consultations entre les représentants de la 
France et de Monaco concernent des questions majeu­
res et se déroulent sur un pied d 'égal i té . Le ministère 
d 'Etat (gouvernement) monégasque ne reçoit aucune 
instruction de la part de la France et détermine sa poli­
tique extérieure en toute i n d é p e n d a n c e 

57. Néanmoins , aussi longtemps que le traité de 1918 
reste en vigueur, les autorités françaises seraient en 
droit de d e m a n d e r l ' app l ica t ion des d i spos i t ions 
prev tics. 

58. Les rapporteurs ont donc systématiquement abordé 
le problème avec leurs différents interlocuteurs moné­
gasques et français. Tout en admettant qu'i l s'agit d 'un 
dossier bilatéral, ils ont rappelé l 'avis des juristes 
éminents selon lequel certaines disposit ions du traite de 
1918 «portent préjudice non seulement à la souverai­
neté de Monaco mais aussi à l ' image internationale de 
la France» (document AS/Bur /Monaco I I999i 1 rev.2. 
paragraphes 20 et 163). 

59. Les autorités monégasques et françaises se sont 
engagées dans le processus de révision du traité de 
1918 et ont signé, le 24 octobre 2002. un «traité destiné 
à adapter et à confirmer les rapports d 'amit ié et de 

coopération entre la République française et la princi­
pauté de Monaco» qui. dès son entrée en v igueur. 
remplacera le traité de 1918. tout en respectant le prin­
cipe d'égalité souveraine entre les Etats, en conformité 
avec la Charte des Nations Unies. Le 16 juillet 2003 . le 
Gouvernement français a déposé ce traité pour la ratifi­
cation à l 'Assemblée nationale française. 

60. Pour ce qui est du traité de 1930. les jur is tes 
éminents ont estimé qu'il limite la faculté du prince de 
nommer librement le ministre d 'Etat et quelques autres 
hauts responsables quelle que soit leur nationalité 
(monégasque française ou toute autre), et de ce fait 
met en question la souveraineté intérieure de Monaco 
dans la gestion des affaires de l 'Etat et de l 'administra­
tion de la justice. 

61 . Il faut également tenir compte du fait q u e en réser­
vant à des fonctionnaires français détachés les postes 
supérieurs de Gouvernement et de la fonction publique 
monégasques, le traité de 1930 prive les ressortissants 
de Monaco du droit d 'accéder à ces postes. Cette situa­
tion est en contradiction avec le principe de non-discri­
mination et il faudrait qu 'el le soit mise en conformité 
avec les normes européennes. 

62. Votre rapporteur est pleinement conscient de ce 
problème et n 'a cessé de l 'aborder, en commun avec 
M. Man/el la . avec les hauts fonctionnaires moné­
gasques, mais également avec des responsables français. 

63. Dans ce contexte, il se félicite du fait positif et 
extrêmement important que la France et Monaco aient 
commencé, le 19 juin 2003. les consultat ions visant à 
réviser le traité de 1930. Dès avant leur ouverture, les 
autorités monégasques ont laissé clairement entendre 
que la modification des dispositions fixant les condi­
tions de la désignation du ministre d 'Etat et d 'aut res 
hauts fonctionnaires constituent l 'une de leurs priori­
tés. On peut estimer que la F r a n c e en acceptant de 
s 'engager dans la négociation, a indirectement reconnu 
ecl objectif comme légi t ime 

64. Certes, la révision du traité de 1930 ne sera pas 
achevée en quelques semaines et nécessitera de longues 
et parfois difficiles négociations. Il faut se rendre 
compte que la désignation des responsables français 
aux postes à Monaco ne constitue q u ' u n e partie de la 
révision et que celle-ci englobera un vaste éventail de 
questions. Il est également clair que les deux parties 
n'ont pas les mêmes priorités dans cette négociation et 
qu 'el les rechercheront un résultat global. Une révision 
partielle est donc peu probab le Pour la même raison, 
s 'attendre à ce que les parties s 'engagent dès le début 
sur un résultat serait irréaliste. 

65. Cependant, de par ses contacts avec les deux 
parties, le rapporteur est en mesure d 'ê t re optimiste 
quant à l 'issue favorable des négociations. Désireux de 
maintenir les relations de coopération entre les deux 
pays, des représentants français et monégasques sont 
déterminés à les adapter aux réalités d 'au jourd 'hu i , en 
éliminant toute sorte d 'anachronismes hérites d ' une 
époque révo lue 

66. Le rapporteur invite donc ses collègues à faire 
confiance aux Monégasques et aux Français en ce qui 
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concerne la modification du traité de 1930 dans le sens 
souhaité par l'Assemblée, et à ne pas attendre l'aboutis­
sement formel des négociations pour inviter Monaco à 
devenir membre du Conseil de l'Europe. En fin de 
compte, les deux parties sont les premières intéressées à 
ce que leurs relations, y compris les textes qui les lient, 
répondent aux normes européennes modernes. La révi­
sion du traité de 1918. qui est désormais au stade de rati­
fication, ainsi que l'ouverture des consultations sur le 
traité de 1930, sont à cet égard des exemples rassurants. 

H. C o n c l u s i o n s 

67. De par sa situation géographique, son histoire, sa 
culture et ses traditions, la principauté de Monaco 
appartient à la civilisation européenne et partage ses 
valeurs fondamentales, qui sont celles du Conseil de 
l'Europe. 

68. Monaco est un Etat attaché au respect des droits de 
l'homme et des libertés individuelles et fondé sur la 
prééminence de droit. 

69. Dès le moment de dépôt de la candidature de 
Monaco au Conseil de l'Europe, les autorités moné­
gasques n'ont cessé de coopérer avec des représentants 
de l'Assemblée parlementaire. En contact permanent 
avec les rapporteurs, elles ont mis en œuvre, dans un 
laps de temps relativement court, un vaste programme 
de réformes constitutionnelles et législatives visant à 
mettre les institutions et les lois du pays en conformité 
avec les normes du Conseil de l'Europe. La poursuite 
des réformes de la législation interne monégasque fera 
l'objet, après l'adhésion de Monaco au Conseil de 
l'Europe, de la procédure de suivi des obligations et 
engagements auxquels le pays aura souscrit ainsi que 
d'un dialogue lorsque la procédure de suivi sera close. 

70. Sur le plan international, Monaco est un Etat 
souverain et indépendant qui fait partie de la commu­
nauté internationale et est membre des Nations Unies, 
de l 'OSCE et de certaines autres organisations interna­
tionales. En coopération avec la France, les autorités 
monégasques sont en train de réviser le dernier traité 
qui limite formellement la souveraineté de Monaco. 
Dans le cadre de la procédure de suivi. l'Assemblée 
continuera à accorder une attention particulière à 
l'aboutissement de cette révision, intégrale ou partielle, 
dans les limites nécessaires pour considérer la souve­
raineté de Monaco en conformité avec les normes du 
Conseil de l'Europe. 

7 1 . En conséquence, le rapporteur estime qu'il est 
possible et opportun de recommander au Comité des 
Ministres d'inviter Monaco à adhérer au Conseil de 
l'Europe. 

ANNEXE I 

Lettre datée du 11 décembre 2003, envoyée par M. Peter 
Schieder, Président de l'Assemblée parlementaire, à Son 
Altesse Sérénissime le prince souverain Rainier 111, à 
M. Stéphane Valéri, président du Conseil national, principauté 
de Monaco, et à Son Excellence M. Patrick Leclercq, ministre 
d'Etat, hôtel du gouvernement, principauté de Monaco 

(...) 

J'ai le plaisir de vous transmettre, sous ce pli. la liste des 
engagements que la principauté de Monaco devra remplir lors 
de son adhésion au Conseil de l'Europe ou dans des délais 
spécifiques, une fois devenue membre. 

Cette liste contient les engagements approuvés par la 
commission des questions politiques le 4 novembre 2003, qui 
incorporent déjà les amendements proposés par la commis­
sion des questions juridiques et des droits de l'homme. 

Conformément à la pratique établie, dès que j 'aurai reçu 
les lettres des plus hautes autorités de la principauté de 
Monaco exprimant leur volonté de respecter ces engage­
ments, le projet d'avis élaboré par la commission des ques­
tions politiques sera diffusé à titre de document public de 
l'Assemblée. Le Bureau de l'Assemblée pourra alors décider 
de la date du débat sur l'adhésion de votre pays qui se tiendra 
à l'Assemblée parlementaire, très probablement au cours de 
la partie de session de janvier 2004 (26-30 janvier). 

En vous félicitant de ce pas important vers l'adhésion 
pleine et entière de votre pays à notre Organisation, je vous prie 
d'agréer, (...), l'assurance de ma plus haute considération. 

Signé: 
Peler Schieder, 

Président de l'Assemblée parlementaire 

ANNEXE II 

Lettre datée du 7 janvier 2004, envoyée par M. Stéphane 
Valéri. Président du Conseil national de la principauté de 
Monaco, à M. Peter Schieder, Président de l'Assemblée 
parlementaire du Conseil de l'Europe 

Monsieur le Président, 

J'ai bien reçu votre lettre du 11 décembre 2003. par 
laquelle vous me transmettez la liste des engagements que la 
principauté de Monaco devra souscrire lors de son adhésion 
au Conseil de l'Europe ou, dans des délais spécifiques, une 
fois devenue membre. 

Permettez-moi de vous exprimer, tout d'abord, au nom du 
Conseil national et en mon nom personnel, ma satisfaction de 
voir ainsi le processus d'adhésion de notre pays sur le point 
d'aboutir favorablement. 

Comme vous le savez, en effet, les élus qui composent 
l'actuelle majorité de notre parlement n'ont cessé d'exprimer 
leur appui sans réserve à la demande d'adhésion de Monaco 
présentée par S.A.S. le prince souverain au Secrétaire 
Général du Conseil de l'Europe. 

Ainsi que je l'indiquais dans ma lettre au Secrétaire géné­
ral de l'Assemblée parlementaire en date du 13 octobre 2003, 
le Conseil national souhaite que cette adhésion puisse se 
réaliser sans exigence de modification du cadre institutionnel 
actuel. C'est dans ce contexte, et eu égard aux compétences 
qui sont les siennes, que l'assemblée que je préside est en 
mesure de vous confirmer les engagements suivants qui 
seront remplis après adhésion au Conseil de l'Europe: 

1. D a n s le d o m a i n e d u droit international 

Le Conseil national votera toutes les lois autorisant la rati­
fication des conventions et protocoles énumérés dans l'annexe 
à votre lettre, qui entrent dans le champ de ses compétences 
définies par l'article 14 de la Constitution, chaque fois que le 
gouvernement aura estimé possible et opportun que Monaco 
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s 'engage sur ces textes, ci dans la limite éventuel le de cet 
engagement (notamment lorsque la signature ou l 'adhésion à 
ces instruments juridiques seraient assorties de réserves i. 

2. F.n matière de législation interne 

Le Conseil national votera la loi sur la motivat ion des 
actes administratifs négatifs et la faculté de recours judi­
ciaires contre ces actes aussitôt que possible, après le dépôt de 
ce texte par le gouvernement sur le bureau du Conseil national. 

Les lois sur la liberté des médias i liberté d ' in format ion) 
et sur la liberté d 'associat ion sont actuel lement en cours 
d ' examen par la commission compéten te du Consei l national. 
Elles seront votées lors de la session législative de pr in temps. 

Quant à la loi sur la nationalité (égalité h o m m e s - f e m m e s 
dans la transmission aux entants de la nationali té acquise par 
naturalisation ). elle a été votée le lJ décembre 2(1(13 et promul­
guée le 22 décembre 2(103; la loi instaurant l 'égal i té h o m m e s -
femmes en matière de droit civil (égalité dans le couple et à 
l 'égard des enfantsi a été votée, quant à elle, le 16 décembre 
2003 et p romulguée le 2s> décembre 2003. 

Enfin, il apparaît que la liberté de réunion est d 'o res et 
déjà effective dans la principauté. Aucun texte de loi n'est 
donc en préparation sur ce point, faute de nécessité consultable. 

3 . En matière de suiv i des engagements 

Le Conseil national coopérera pleinement, dans le respect 
des compétences qui lui sont dévolues par la Const i tu t ion, 
aux deux processus de suivi des engagements mis en place 
par le Conseil de l 'Europe et cités dans le documen t annexé 
à votre lettre. 

Souhaitant que le processus d ' adhés ion de Monaco 
puisse aboutir très rapidement, je vous prie de bien vouloir 
agréer. Monsieur le Président, l 'assurance de ma haute consi­
dération et de mes sentiments les meilleurs. 

.S7t;/i(:. 

S téphane Valéri. 

Président du Conseil national de la principauté de Monaco 

A I III 

Lettre datée du 7 /anvier 2004. envasée par Sun Esi'cllciicc 
\! Patrick I.cclcrci/. ministre d'I.lat. hôtel du gouvernement, 

principauté de Mniiaen. a M Peler SehicJer. Président de 
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 

Monsieur le Président. 

Par votre correspondance en date du 1 1 d é c e m b r e 2 (103 . 
vous ave/ bien voulu me communique r la - l i s te des engage­
ments à remplir par Monaco après son adhésion au Conseil 
de l 'Europe». Cette procédure, appelant la réponse des auto­
rités monégasques que const i tue, pour ce qui concerne le 
gouvernement princier, la présente lettre, s ' inscri t , selon 
vous, dans une phase de notre processus de candida ture qui 
consti tue un pas important vers l 'adhésion pleine et entière de 
la principauté au Conseil de l 'Europe 

Je tiens à souligner que. depuis le 15 octobre 1W8. date 
du dépôt de la demande d 'admiss ion de M o n a c o , les autori­
tés monégasques ont manifeste une ferme et constante 
volonté de coopération avec les instances du Consei l de 
l 'Europe ainsi qu 'avec le* différents groupes de juges , d 'ex­
perts et de rapporteurs \ e n u s s ' informer de la si tuation insti­

tut ionnel le et législative de ce pavs. et qu ' e l l e s ont réalisé 
d ' impor t an t e s réformes dans le sens souhaité par ceux-ci . 

Dans ce m ê m e esprit de coopérat ion, le gouvernement 
princier a l ' h o n n e u r de vous faire connaître les condi t ions 
dans lesquelles il entend honorer les engagements qui lui sont 
d e m a n d é s . 

1. En mat ière de convent ions 

A. La Convention de sauvegarde (les Droits de l 'Homme et 
des Libertés fondamentales et ses protocoles 

La principauté de M o n a c o s 'engage à signer la C E D H 
lors de son adhésion au Consei l de l 'Europe . Elle s ' engage à 
ratifier la Convent ion et ses Protocoles n 1 .4 . 6. 7 et 13. 
L ' accompl i s sement de ces formalités interviendra dans le 
délai prescrit . Afin d 'assurer la compatibi l i té de la législation 
avec la C E D H et ses protocoles , le gouvernement saisira le 
Consei l national des projets de lois requis pour déterminer , 
no tamment , les modal i tés : 

- de la garde à v ue: 

- de la détent ion prévent ive; 

- de la motivation des actes administratifs négatifs ( projet 
en cours de finalisation): 

- de l 'expuls ion des é t rangers et la suppress ion du 
bannissement . 

Pour ce qui concerne le Protocole n 12 dont elle observe 
qu ' i l n 'es t pas encore entré en v igueur. la pr incipauté ne peut, 
à ce stade, s ' engager à le signer, ni à le ratifier, eu égard à la 
situation part iculière de sa populat ion et aux priori tés légales 
qui en résultent, no tamment en matière de logement et d ' em­
ploi, et dont les rapporteurs saisis de sa d e m a n d e d ' admiss ion 
ont pris acte. 

1$. La Convention européenne pour la prévention 
de la torture et des peines ou traitements inhumains 
ou dégradants 

La principauté signera et ratifiera cette convent ion dans le 
délai d ' u n an prescrit. Les autori tés monégasques prendront 
les mesures nécessaires pour que le comité prévu à l 'arti­
cle I de ce texte puisse effectuer en principauté les missions 
dont il est chargé. 

C. L'Accord général sur les privilèges et immunités, 
son protocole du d novembre 1°52 et son sixième 
protocole additionnel 

La pr incipauté deviendra partie dans le délai d 'un an 
prescrit à l 'accord et à s e s protocoles . lin raison des conven­
tions en matière douanière et en matière fiscale qui la lient à 
la Républ ique Irançaise. elle tormulera une réserve c o m m e 
cette dernière en a tormulé une pour son propre compte . 

D. La Charte sociale e u r o p é e n n e révisée 

La principauté signera et ratifiera cette Char te dans le 
délai prescrit de deux ans en étant liée par le nombre d 'art i ­
c les , obl igatoires et op t ionnels , qu ' e l l e requiert . Le choix de 
ces articles sera opéré après un nouvel examen effectué par 
l e s représentants du gouvernement princier en liaison avec 
ceux du C o m i t é de la Char te . 
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Il va de soi que la principauté ne pourra être conduite 
d'office à des engagements ultérieurs allant au-delà du choix 
ainsi opéré. 

E. La Convention européenne d'entraide judiciaire 
en matière pénale 

La principauté signera cette convention à l'exclusion des 
protocoles additionnels. Elle procédera à sa ratification en 
l'assortissant de réserves concernant notamment l'article 5 
ainsi que l'ont fait de nombreux Etats qui y sont partie. 

Elle s'attend bien évidemment à ce qu'au moment de sa 
ratification, les Etats membres du Conseil de l'Europe auront 
signé eux-mêmes cette convention. 

F. La Convention-cadre européenne sur la coopération 
transfrontalière 

La principauté signera et ratifiera cette convention ainsi 
que ses protocoles dans le délai prescrit en assortissant ces 
formalités d'une déclaration rappelant que Monaco comporte 
une seule commune dont les limites correspondent à celles de 
l'Etat, ce dont résulte une répartition spécifique des compé­
tences entre le niveau national et le niveau communal. 

G. L a Convention européenne pour la répression 
du terrorisme 

La principauté signera et ratifiera cette convention dans le 
délai prescrit. 

H. La Convention pénale sur la corruption 

La principauté signera cette convention dans le délai 
prescrit. Elle la ratifiera de même sous réserve du vote par le 
Conseil national: 

- d'une loi incorporant dans le Code pénal certaines 
incriminations concernant la corruption des membres 
d'Assemblée ou de fonctionnaires et de juges étrangers et 
internationaux: 

- d'une loi sur la responsabilité des personnes morales 
déjà en cours d'élaboration. 

I. La Convention européenne sur la cybercriminalité 

La principauté n'est pas en mesure, à ce stade, de s'en­
gager à signer et à ratifier cette convention qui constitue un 
texte très complexe visant une pluralité de domaines et sur 
lequel la plupart des Etats membres du Conseil de l'Europe 
ne se sont pas encore engagés par une ratification, ce qui 
exclut sa mise en œuvre à court délai. 

D 'une manière générale, le gouvernement princier 
s'étonne qu'il puisse être demandé à la principauté de signer 
certaines conventions dès son adhésion alors qu'elles ne l'ont 
pas encore été par des Etats déjà membres. 

Cela étant, il souligne qu'il vient d'entreprendre priori­
tairement, en vue d'harmoniser sa législation avec la CEDH. 
une refonte de son Code pénal et de son Code de procédure 
pénale, et que d'autres chantiers législatifs seront ouverts 
ultérieurement pour mettre en conformité le droit interne avec 
les autres conventions européennes auxquelles la principauté 
aura adhéré. Ces tâches seront accomplies dans les meilleurs 
délais. 

2. En matière de législation interne 

La principauté de Monaco a d'ores et déjà modifié sa 
législation au cours de la session du Conseil national qui 
vient de s'achever pour ce qui concerne: 

- le principe de l'égalité entre les hommes et les femmes; 

- la transmission de la nationalité par les femmes. 

Le Conseil national est saisi de deux autres projets 
portant: 

- sur la liberté des médias (en cours d'examen pour un 
vote lors de la session de printemps); 

- sur la liberté d'association (la liberté de réunion étant 
d'ores et déjà assurée). 

La préparation du projet de loi sur la motivation des actes 
administratifs négatifs est en cours d'achèvement; le Conseil 
national en sera saisi prochainement. 

3. En matière de suivi des engagements 

Le gouvernement coopérera pleinement, par l'adoption, 
en temps opportun et en tant que de besoin, des mesures 
appropriées, pour assurer la mise en œuvre de la 
Résolution 1115 (1997) de l'Assemblée parlementaire sur la 
création d'une commission de l'Assemblée pour le respect 
des obligations et engagements des Etats membres du Conseil 
de l'Europe (commission de suivi) ainsi qu'au processus du 
suivi établi en vertu de la déclaration du Comité des Ministres 
du 10 novembre 1994. 

Le gouvernement princier a. par ailleurs, relevé au point 7 
du projet d'avis rendu par la commission des questions poli­
tiques le lien établi entre l'admission de la principauté et des 
développements à intervenir dans le cadre d'une négociation 
engagée par celle-ci avec la France. 11 rappelle que cette 
négociation s'est engagée sur des objectifs que la principauté 
a fait publiquement connaître, à savoir: 

- le libre accès des Monégasques à tous les emplois 
publics dans leur propre pays: 

- la liberté de choix pour les nominations auxquelles le 
prince procède. 

C'est dire que le développement de la négociation avec la 
France - deux réunions sont déjà intervenues, une troisième 
aura lieu au cours des prochaines semaines - implique la 
prise en considération par celle-ci des aspirations moné­
gasques, lesquelles rejoignent le respect du principe de non-
discrimination auquel se réfère le projet d'avis. S'agissant 
d'une négociation bilatérale en cours, le gouvernement n'est 
pas en mesure de fournir d'autre indication à ce stade si ce 
n'est l'observation selon laquelle placer celle-ci - qui se 
mène entre deux Etals souverains - sous une tutelle tierce ne 
lui paraît pas de nature à favoriser son heureuse progression. 
Le gouvernement princier comprend d'ailleurs mal une telle 
demande qui concerne à cet égard un pays fondateur du 
Conseil de l'Europe. 

Au point 10 du projet d'avis précité, mention est égale­
ment faite de la relation entre la principauté et l'Organisation 
de coopération et de développement économique. 

Le gouvernement rappelle que la principauté, comme elle 
l'a exprimé publiquement, ne vise pas à se soustraire à des 
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d é v e l o p p e m e n t s visant à harmoniser les prat iques au sein de 
la c o m m u n a u t é internationale dès lors que ce serait bien l 'en­
semble de celle-ci qui serait effectivement concerné . Pour 
être équ i tab le et pour équil ibrer ses effets, le d i s p o s i t i f doit 
être d ' app l i ca t i on mondia le et l ' apprécia t ion portée sur 
chacun doit être mesurée à la m ê m e aune pour tous. Or. force 
est de cons ta te r que même cer ta ins Etats de l ' environnement 
européen d e la principauté demeuren t non liés par les enga­
gements requis par l ' O C D E dans le cadre de son action 
contre les pra t iques fiscales d o m m a g e a b l e s ; cette situation se 
vétille d e m ê m e pour des Etals plus é lo ignés mais participant 
p le inement aux mouvemen t s financiers internat ionaux. En 
tout état d e cause , la pr incipauté ne saurait partager les 
conclus ions actuel les de l ' O C D E qui ne t iennent pas compte 
de sa s i tuat ion spécifique pourtant dûment exposée. Elle 
observe que son dialogue avec celle organisat ion se poursuit . 

Le g o u v e r n e m e n t princier a relevé, par ailleurs, au 
point I 1 du projet d 'av is rendu par la commiss ion des ques­
tions po l i t iques une r ecommanda t ion tendant à «élargir 
davantage , dans un délai de cinq tins suivant son adhésion, les 
c o m p é t e n c e s du Conseil nat ional» , divers domaines étant 
spécifiés. Il tient à souligner q u ' u n e rév ision const i tut ionnel le 
est in te rvenue le 28 mars 2(102 pour conférer au Conseil 
national d ' impor t an t e s prérogat ives en matière d ' ini t iat ive 
législative, d ' a m e n d e m e n t et de relat ions extérieures, outre 
une ré forme de l 'âge de la majori té c ivique et l 'adopt ion 
d 'une nouve l le loi é lectorale garant issant le plural isme. 
L ' ensemble de ces disposi t ions prenait en compte les obser­
vations et r e commanda t i ons des rappor teurs successifs des 
deux c o m m i s s i o n s chargées d ' ins t ru i re la demande d ' adhé ­
sion de la pr incipauté . 

filles sont d 'a i l leurs qualif iées dans le projet d ' av i s 
«d ' impor t an t s changemen t s const i tu t ionnels et législatifs». 
I ne nouvel le réforme de la Const i tu t ion dans ce domaine que 
rendrait nécessa i re la mise en teiivre de la r ecommanda t ion 
précitée ne peut être envisagée: au demeuran t , elle n 'est pas 
souhaitée par le Conseil national lu i -même ainsi que son 
président l 'a fait connaître dans une cor respondance adressée 
au Secrétaire général de l 'Assemblée par lementai re . 

Le gouve rnemen t princier ne peut que renouveler son 
souhait de voir mieux perçues les conséquences profondé­
ment d o m m a g e a b l e s auxquel les serait exposé le pays en 
voulant le condui re à des modif icat ions insti tutionnelles 
allant au-de là de celles agréées par lui. Il serait en effet injus­
tifié, voire désobl igeant , de prescrire à la principauté des 
modèles inst i tut ionnels é t rangers . 

Il faut aussi se rappeler que les j uges de la Cour euro­
péenne des Droits de l ' H o m m e uni évalué la conformité de 
l 'ordre ju r id ique de Monaco avec les pr incipes fondateurs du 
Conseil de l 'Eu rope dès sa première d e m a n d e . 

Telles sont les posit ions que j e crois utile de porter à voire 
conna i s sance en complément des e n g a g e m e n t s que vous a v e / 
bien voulu me demander de vous préciser pour le compte du 
gouvernement princier. 

Leurs t e rmes ont été approuvés par S.A.S. le prince 
souverain de telle sorte que la présente lettre consti tue aussi 
sa léponse ii la cor respondance que vous lui aviez adressée. 

Je vous prie d 'agréer . Monsieui le Président, les assu­
rances de m a très haute considéra t ion. 

Signe: 

Patrick Leclercq. 

ministre d 'Eta t 

ANNEXE IV 

Lettre datée du S janvier 2(11)4. envasée par Son Excellence 
M. Patrick Leelerci/. ministre d'Etal, hétlel du gouvernement, 
principauté de Monaco, a M. Peler Sehiedei; Président de 
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 

Monsieur le Président. 

Par une cor respondance que j e vous ai adressée hier, je 
vous ai communiqué la réponse du Gouvernement moné­
gasque à votre lettre en date du I 1 décembre 2003 compor­
tant la •• liste des engagements à remplir par M o n a c o après 
son adhésion au Conseil de l 'Europe». 

Je crois utile de vous expliciter les raisons pour lesquel­
les j 'ai jugé opportun de vous l'aire savoir, en toute honnêteté , 
que la principauté n 'es t ime pas être en mesure , à ce stade, de 
s 'engager à signer et à ratifier le Protocole n 12 de la C E D I I . 
ainsi que la Convent ion européenne sur la cy bercr iminal i lé . 

En ce qui concerne le Protocole n 12. nous relevons qu ' i l 
a pour objet d ' in terdire toute discr iminat ion, de que lque 
nature que ce soit, touchant aux droits ouverts par les lois en 
général et non pas seulement par la C E D H . 

Du lait de son caractère ext rêmement général et de l 'ab­
sence, dans les condit ions présentes puisque ce texte n 'es t pas 
encore entré en vigueur, de toute interprétation jur i spruden-
lielle. ce protocole nous lait craindre que soient remises en 
cause les priorités accordées par la loi aux ressort issants 
monégasques, principalement en matière d ' emplo i , d 'é tabl is ­
sement prolessionnel et de logement. 

Or. ce régime préférentiel, dont ne résulte, par ail leurs, 
aucune discrimination entre les étrangers résidant en princi­
pauté, nous apparaît nécessaire pour assurer la protection 
d ' u n e communauté nationale représentant le c inqu ième de la 
population. Sans cette protection, les m e m b r e s de cette 
communauté , qui sont dans leur grande majorité de condit ion 
modeste, courraient le risque réel d 'ê t re contraints de quitter 
leur propre pays pour laisser la place à des étrangers aux reve­
nus plus élevés. Sur le plan de l ' emploi , il serait tout aussi 
anormal, alors que près de 30 00(1 travailleurs viennent tous 
les jours de l 'extérieur apporter leur concours à l ' économie 
monégasque, que les ressortissants de la pr incipauté puissent 
se trouver contraints de chercher un emploi à l 'extérieur. 

Monaco ne pourrait donc env isager de signer le Protocole 
n 12 que si pouvait lui être offerte une garantie équivalant à 
celle figurant à l 'article I. chiflre 2. de la Convent ion de 
l 'Onu du 21 décembre I90ô sur l 'é l iminat ion de lotîtes les 
formes de discriminat ion raciale, ratifiée par la pr incipauté le 
27 septembre 1905. à savoir: «la présente convent ion ne s 'ap­
plique pas aux dist inctions, exclusions, restrictions ou préfé­
rences établies par un Elat partie à la convention selon qu' i l 
s 'agit de ses ressort issants ou de non-ressort issants». La prin­
cipauté avait d 'a i l leurs exprimé une réserve sur cette disposi­
tion qui avait pour seul effet d 'expl ici ter sa posit ion dans les 
termes suivants: - M o n a c o se réserve le droit d ' app l ique r ses 
dispositions légales relatives à l 'admission des é t rangères et 
des étrangers sur le marche du travail de la pr incipauté .» 

S'agissant de la Convention européenne sur la cybercri-
niinalite. la principauté tient à souligner qu 'e l l e ne lui pose-
pas de problème de principe. C'est sa complexi té et sa tech­
nicité, outre le fait que la plupart des Etats avancés en matière 
de communicat ion électronique ne l 'ont pas encore ratifiée, 
qui conduisent Monaco à réserver, à ce stade, son att i tude. 

Mais la p r inc ipau té est d i sposée à p o u r s u i v r e les 
réflexions et les études déjà engagées sur ce sujet en v ue d 'a t ­
teindre, dans les meil leurs délais, les objectifs de cette 
convention qu 'e l l e partage. 
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Comme pour ma lettre du 7 janvier, les termes de la 
présente lettre ont été approuvés par S.A.S. le prince souve­
rain de telle sorte que celle-ci vient aussi compléter sa 
réponse à la correspondance que vous lui aviez adressée. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assu­
rances de ma très haute considération. 

Signé: 
Patrick Leclercq, 

ministre d'Etat 

ANNEXE V 

Lettre datée du 6 avril 2004, envoyée par Son Excellence 
M. Patrick Leclercq, ministre d'Etat, hôtel du gouvernement, 
principauté de Monaco, à M. Peter Schieder, Président de 
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 

Monsieur le Président, 

Me référant à mes lettres des 6 et 7 janvier dernier ainsi 
qu'aux échanges intervenus depuis cette date qui ont utile­
ment éclairé la portée des engagements à prendre par la prin­
cipauté de Monaco, j ' a i l'honneur de vous faire savoir que les 
autorités monégasques sont prêtes à honorer ceux requis de 
leur part tels qu'ils figurent dans l'annexe de votre lettre en 
date du 11 décembre 2003. 

Elles le font en retenant de nos échanges les points 
suivants: 

- s'agissant du Protocole n" 12 de la Convention euro­
péenne des Droits de l'Homme, la signature interviendrait un 
an après la mise en vigueur de ce texte et la ratification dans 
un délai de cinq ans après la signature; 

- l'Assemblée parlementaire préciserait que lé Conseil de 
l'Europe, en raison de la situation particulière de la popula­
tion autochtone de Monaco qui a conduit les autorités moné­
gasques à accorder des régimes préférentiels bénéficiant prin­
cipalement aux ressortissants monégasques, notamment en 
matière de travail et d'emploi, de logement et d'aide sociale, 
prendra en compte celte situation et ces régimes dans son 
appréciation de la mise en œuvre du Protocole n" 12 par la 
principauté; 

- s'agissant de la Convention européenne sur la cybercri-
minalité et compte tenu des clarifications recueillies sur la 
signification des dispositions des articles 25 et 39. la signa­
ture et la ratification interviendraient dans un délai de cinq 
ans après l'admission de la principauté de Monaco au Conseil 
de l'Europe. 

Je souhaite également appeler votre attention sur la 
recommandation figurant au point 11 du projet d'avis visant 
les compétences du Conseil national. Une révision constitu­
tionnelle tendant à conférer à cette assemblée de nouvelles et 
importantes prérogatives en matière d'initiative législative, 
d'amendement et de relations extérieures est intervenue le 
28 mars 2002 pour tenir compte, notamment, de recomman­
dations faites par les rapporteurs successifs des deux commis­
sions chargées d'instruire la demande d'adhésion de la prin­
cipauté. Ces réformes, de même que l'adoption d'une 
nouvelle loi électorale et l'abaissement à 18 ans de l'âge de 
la majorité civique, sont d'ailleurs qualifiées, dans l'exposé 
des motifs du rapporteur de la commission des questions poli­
tiques, «d'importants changements constitutionnels et légis­
latifs». 

La mise en œuvre de la recommandation figurant au 
point 11 impliquerait une autre réforme de la Constitution à 
laquelle les autorités monégasques ne sauraient souscrire en 

raison des conséquences profondément dommageables 
qu'auraient pour le pays de nouvelles modifications institu­
tionnelles qui ne tiendraient pas compte de son identité; 
celles-ci ne sont, d'ailleurs, nullement sollicitées par le 
Conseil national lui-même ainsi que son président vous l'a 
indiqué dans une lettre en date du 7 janvier dernier. 

S'agissant. enfin, des relations entre Monaco et l 'OCDE, 
le maintien de la principauté par cette institution sur la liste 
des juridictions considérées comme non coopératives en 
matière d'échanges effectifs de renseignements à des fins 
fiscales méconnaissait les actions récemment entreprises et 
concourant toutes à renforcer la coopération et l'harmonisa­
tion, à savoir, notamment: 

- le développement du mécanisme de lutte contre le blan­
chiment et le renforcement des liens avec le Gafi, en particu­
lier dans le cadre de la Convention monétaire euro qui retient 
comme références, en matière de lutte contre le blanchiment, 
les normes Gafi; 

- la consolidation constante du dispositif de lutte contre 
le terrorisme; 

- la prévention du risque systémique dans le domaine 
financier marquée par la signature de divers échanges de 
lettres avec la France et sa commission bancaire; 

- le renforcement, au travers de la Convention monétaire 
euro, du contrôle bancaire et de la sécurité des paiements; 

- la signature d'un accord avec la Commission française 
des opérations de bourse visant, notamment, l'échange d'in­
formations pour délits d'initiés et d'un accord semblable avec 
la Consob italienne. 

Je tiens à vous assurer, à ce sujet, de la volonté des auto­
rités monégasques d'éviter que Monaco puisse constituer 
une brèche dans un dispositif qui se devrait d'être d'applica­
tion mondiale. A cet égard, il ne pourrait effectivement être 
apprécié si Monaco devrait figurer ou non sur la liste OCDE 
que lorsque les propres Etats membres de celle-ci se seraient 
tous déterminés sur les modalités de l'échange d'informa­
tions de nature fiscale. Il ne serait pas équitable que soit 
appliqué à la principauté un régime différent de celui visant 
ces pays qui constituent son environnement naturel alors que 
l'objectif est précisément d'harmoniser les pratiques au sein 
de la communauté internationale. En tout état de cause, 
Monaco entend poursuivre avec l'OCDE le dialogue sur ces 
questions engagé depuis quatre ans comme en témoignent 
les entretiens qu'a eus à Monaco, le 5 avril, le Secrétaire 
général de cette institution. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assu­
rances de ma très haute considération. 

Signé: 
Patrick Leclercq. 

ministre d'Etat 

Commission chargée de l'avis: commission des questions 
politiques. 

Renvoi en commission: Renvoi n" 2347 du 25 janvier 
1999. 

Projet d'avis adopté par la commission le 4 novembre 
2003 avec 1 voix contre el 5 abstentions. 

Membres de la commission: Jakic (Président), Rogozin, 
Feric-Vac, Spindelegger, Aguiar. Aliyev (remplaçant: 
Seyidov). de Arîstegui, Ates, Atkinson, Azzolini (remplaçant: 
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Provenu. B a n à v lierccanu. Bianco. Blankenborn. Van den 
Brande tremplaçant: Gorisi. Cekuolis. D a \ e r n . Drevtus-
Schmid t (remplaçant: Lonclei. Druv ie t e . Duives te i jn . 
Durrieu. P.lo. hres. (Hesenei: Goulet (remplaçant: André). 
Gross. Hednch. Heurs, Hörster (remplaçant: Linineri. 
Imnski. Judd (remplaçant: Tomlinsoni. Karpov. Kinlov. 
Klich. Koçi . Kostenko. \ a n der Linden . Llosd. Lout l i . 
Mavnusson. Margelov. Mar t ine / Casan . Medeiros Ferreira. 
Mereaii. M i é u n o x i é . Mignon . Mihke l son (remplaçant: 
Heikeli. Mura ioxié . Naudi Mora. Negtita. Nemcovâ. Nemelh . 
Ol ivnvk. O u / k v . Pangalos (remplaçant: Slsrioui. Petrova-
Milexska. Pétursdôllir . Pourvoi/rides. Pretlliee (remplaçant: 

Kilclooncsi. Priea. Prisâcaru. de Puia. Pull icino Or l ando . 
Kamen (remplaçant: de Zitliietai. Roth . Severin. Severinsen. 
Tahajdi. Tekelioihi. Torosvan. T r i l / . Vakilov (remplaçant: 
Molltizade i. Volpinar i . V o u l g a r a k i s . W e s t e r h e r g . 
\Vielowie\ski. W o h l u e n d . W u r m . Varvg ina . Z a c c h e r a . 
Zhvania . Ziuganov (remplaçant: Slutsks i. 

l:\-oflicio: Davis. Eorsi . Rinarsson, Russell-Johnston. 

S.U. Les noms des membres t/ui ont pris part a la réunion 
sont en italii/uc. 

Voir 10 séance . 21 avril 2004 (adopt ion du projet d ' av i s 
amendé i: et Av is n 250. 
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ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE 
DU CONSEIL DE L'EUROPE 

Amendement n° 1' 
Doc. 1 0 1 2 8 - 1 4 avril 2004 

Amendement n° 2' 
Doc. 1 0 1 2 8 - 1 4 avril 2004 

Demande d'adhésion 
de la principauté de Monaco 
au Conseil de l'Europe 

Demande d'adhésion 
de la principauté de Monaco 
au Conseil de l'Europe 

présenté par les parlementaires ATKINSON, DAVIS, 
VAN DEN BRANDE, LOUTFI, SEVERINSEN, 
BINDIG, OLIYNYK, ELO, AZZOLINI, SEYIDOV, 
MURATOVIC, MERCAN, SLUTSKY 
et MANZELLA 

présenté par les parlementaires ATKINSON, DAVIS, 
VAN DEN BRANDE, LOUTFI, SEVERINSEN, 
BINDIG, OLIYNYK, ELO, AZZOLINI, SEYIDOV, 
MURATOVIC, MERCAN, SLUTSKY 
et MANZELLA 

Dans le projet d 'avis , au paragraphe 9, après la 
première phrase, insérer la phrase suivante: 

Dans le projet d 'avis , aux paragraphes 12.i.a et 
\2.i.b, suppr imer la référence au Protocole n" 12. 

«Elle est ime que, dans l ' interprétation des engage­
ments que Monaco honorera, le Conseil de l 'Europe 
devrait tenir compte de ce contexte, qui a conduit les 
autorités à accorder des régimes préférentiels bénéfi­
ciant principalement aux ressortissants monégasques 
en matière de travail et d ' emplo i , de logement et d ' a ide 
sociale.» 

1. Voir 10-' séance. 27 avril 2004 (adoption de l'amendement). 1. Voir 10' séance. 27 avril 2004 (adoption de l'amendement). 
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ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE 
DU CONSEIL DE L'EUROPE 

Amendement n" 3' 
Doc. 1 0 1 2 8 - 14a\r i l 2004 

Amendement n" 4' 
Doc. 10128 - 14 avril 2004 

Demande d'adhésion 
de la principauté de Monaco 
au Conseil de l'Europe 

présenté par les parlementaires ATKINSON. DAVIS, 
VAN DEN BRANDK. LOITIT . SEVERINSEN, 
BINDIG. OLIYNYK, ELO. AZZOLIM, SEYIDOV. 
Ml'RATOVIC, .MERCAN. SIA'TSKY 
et MANZELLA 

Demande d'adhésion 
de la principauté de Monaco 
au Conseil de l'Europe 

présenté par les parlementaires ATKINSON, DAVIS, 
VAN DEN BRANDE, L O I TIT. SEVERINSEN. 
BINDIG. OLIYNYK, ELO, A Z Z O L I M . SEYIDOV, 
Ml'RATOVIC. MERCAN. SLL'TSKY 
et MANZELLA 

Dans le projet d 'avis, après le paragraphe l2.i./>. 
insérer l 'alinéa suivant: 

«signer le Protocole n 12 à la C F D H dans un délai 
d 'un an suivant son entrée en v igueur. et le ratifier dans 
un délai de cinq ans suivant sa signature:» 

Dans le projet d'av is. au paragraphe 12.i./i. rempla­
cer le mot «trois» par le mot «cinq». 

Voir l u . u n i J I H I 4 ' a d o p t i o n d e l ' a m e n d e m e n t ' 1 Vint Ht *eanc ' a \ n l 2 ( 1 1 1 4 ( a d o p t i o n de l ' a m e n d e m e n t 
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DU CONSEIL DE L'EUROPE 

ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE 
DU CONSEIL DE L'EUROPE 

Amendement n° 5' 
Doc. 10128 - 14 avril 2004 

Demande d'adhésion 
de la principauté de Monaco 
au Conseil de l'Europe 

présenté par M. MANZELLA, 
au nom de la commission des questions juridiques 
et des droits de l 'homme 

Dans le projet d ' av i s , remplacer le paragraphe 15.i 
par l 'a l inéa suivant: 

«d ' invi ter M o n a c o à devenir membre du Conseil 
de l 'Europe dès que l 'Assemblée et le Comité des 
Minis t res auront constaté au sein du Comi té mixte que 
les consultat ions entre Monaco et la France, pour la 
révision de la convention de 1930, auront abouti a un 
résultat acceptable selon les principes du Conseil de 
l 'Europe , ouvrant aux citoyens de Monaco le droit 
d ' accès à tous les postes du Gouvernement et de la 
fonction publique monégasques ;» 

Amendement n" 6' 
Doc. 10128 - 14 avril 2004 

Demande d'adhésion 
de la principauté de Monaco 
au Conseil de l'Europe 

présenté par les parlementaires BINDIG, JURGENS, 
LINTNER, LETZGUS, DEITTERT et HÔRSTER 

Dans le projet d 'avis , à la fin du paragraphe 15.i, 
ajouter les mots suivants: 

«, étant entendu que seule cette constatat ion 
c o m m u n e au sein du Comité mixte mettra un terme à la 
consultation statutaire de l 'Assemblée requise par la 
Résolution statutaire (51) 30». 

1. Voir 10' séance. 27 avril 2004 (rejet de l'amendement). 1. Voir 10-' séance. 27 avril 2004 (rejet de l'amendement). 
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